2 – Gestion administrative 
2.1.
Structure d'une association

2.1.1
Conseil d’Administration
L’association est dirigée par un conseil d’administration.
En effet, l’assemblée générale de l’association ne pouvant pas se réunir tous les jours pour traiter des affaires courantes, elle désigne un Conseil d’Administration qui a pour fonction de diriger et d’administrer l’association, c’est-à-dire de faire appliquer les décisions qui ont été prises en assemblée générale, et réguler le fonctionnement de l’association, en particulier sur les bases de ses statuts. 
Composition :

Les membres sont élus pour 4 ans, à titre individuel, par l’Assemblée Générale au scrutin secret. Les membres sont rééligibles. Le mode de scrutin est à préciser dans les statuts.
Le Conseil d’Administration se réunit en général une fois par trimestre ou en tant que de besoin. Les statuts prévoient en général un nombre minimum de présents ou représentés pour valider des décisions. 
C’est le président qui convoque le Conseil d’Administration, mais il peut arriver qu’il soit réuni sur demande d’un nombre de membres élus fixé par les statuts. 

La durée du mandat, le nombre et le mode de renouvellement de ses membres sont régis par les statuts. Leur fonction est bénévole. En cas de vacance de poste, le conseil peut pourvoir provisoirement au remplacement de ses membres. Il est procédé à leur remplacement à l’assemblée générale suivante. 

En règle générale, est éligible au comité directeur, toute personne âgée de 18 ans au moins au jour de l’élection, membre de l’association depuis plus de six mois et à jour de ses cotisations

Réunion :

Le Conseil d’Administration devra se réunir au moins 2 fois par an, sur convocation de son Président ou sur la demande du tiers de ses membres. L’ordre du jour est fixé par le Président et joint à la convocation écrite.

Ces documents devront être adressés aux membres au moins quinze jours avant la réunion. Seules les questions à l’ordre du jour peuvent faire l’objet d’un vote.

La présence d’au moins un tiers des membres est nécessaire pour que le conseil d’administration puisse délibérer valablement. Les délibérations sont prises à la majorité des membres présents. Le vote par procuration n’est pas autorisé.

Les délibérations sont prises à la majorité des membres présents. Le vote par procuration n’est pas autorisé.

Elles sont prises à main levée. Toutefois, à la demande d’au moins un tiers des membres présents, les votes doivent être effectués à bulletins secrets.
Il est également tenu une feuille de présence signée par les membres ayant assisté à la réunion. 

Les délibérations et résolutions du conseil d’administration font l’objet d’un procès verbal dans le registre de l’association qui est signé par le Président et le Secrétaire. 

2.1.2
Bureau

Le bureau de l’association est issu du Conseil d’Administration. Il doit être composé au minimum d’un Président, d’un Secrétaire général et d’un Trésorier.
Le bureau se réunit autant de fois que la vie de l’association le demande. Beaucoup de décisions peuvent ainsi être prises rapidement sans attendre une réunion de l’assemblée générale ou du Conseil d’Administration. Bien entendu, ces décisions sont à ratifier lors de l’assemblée générale suivante. 

2.1.3
Rôles au sein d'une association
Il est composé en général d’un(e) président(e) et/ou de un (e) ou plusieurs vices président (e)s, d’un (e) secrétaire et/ou d’un (e) ou plusieurs secrétaires adjoint (e)s, et d’un (e) trésorier (e) et/ou d’un (e) ou plusieurs trésorier (e) adjoint (e)s. 
· le Président est le responsable moral et juridique de l’association. Il anime et dirige les activités de l’association ; il peut être assisté d’un certain nombre de Vice-présidents à qui il délègue certaines responsabilités,

· le Secrétaire général est le collaborateur principal du Président. Il assure le fonctionnement quotidien du club, notamment du point de vue administratif,

· le Trésorier propose au Conseil d’Administration le budget de l’association qui le fait voter par l’Assemblée Générale. Il en assure le suivi et l’exécution.
Le Président peut faire appel à chaque membre pour des missions ponctuelles. Pour faciliter la gestion de l’Association, les membres peuvent se répartir les tâches par commissions :
· Commission de Discipline

· Commission des Finances

· Commission d’Arbitrage

· Commission de la Communication

· Commission Féminine

· Commission Vétérans

· Commission E.T.D. (Equipe Technique Départementale)
· Commission Administrative et Technique

· Commission Licences et Mutations

· Commission Gestion des Concours

Les Commissions, convoquées par le Président du Comité, ont pour mission d'examiner et d'analyser les projets, problèmes, dossiers, récompenses. qui leur sont soumis, d'en tirer les conclusions et de donner leur avis.

Sauf en matière disciplinaire, les Commissions n'ont pas pouvoir de décision mais sont force de propositions qu’elles soumettent au Conseil d’Administration qui décide.

Des représentants du conseil d’administration doivent être présents à l’Assemblée Générale du Comité Départemental.

2.1.4
Modifications du cadre administratif d’une association

Le président doit accomplir toutes les formalités de déclaration et de publication prévues par la Loi du 1er juillet 1901 et par le décret du 16 août 1901, tant au moment de sa création qu’au cours de son existence ultérieure. Tout particulièrement transmettre, dans un délai de 3 mois maximum, à la préfecture ou sous-préfecture dont dépend le siège de l’association, tous les changements concernant : les statuts, le règlement intérieur, la composition du conseil d’administration précisant la fonction, l’état civil et la profession de chaque membre. 

2.1.5 Assemblée Générale
Hormis l’Assemblée Générale Constitutive, qui se réunit une seule fois pour constituer l’Association, il existe 2 autres types d’assemblée générale :

· Assemblée Générale ordinaire (élective ou non),

· Assemblée Générale extraordinaire, qui peut être de dissolution.

L’assemblée générale ordinaire

L’assemblée générale ordinaire est généralement réunie chaque année. Les statuts peuvent préciser sa périodicité. 
Elle est réunie pour débattre des questions qui lui sont dévolues : 
· présentation et approbation des rapports moraux, d’activités et financiers, avec quitus pour sa gestion
· vote du budget prévisionnel, 
· élection, si nécessaire, des membres du conseil d’administration, 
· examen et vote des actes de gestion (achats, ventes de biens immobiliers, montant des cotisations, orientations des activités) etc.

Si des élections sont prévues lors de l’assemblée générale ordinaire, celle-ci est qualifiée «d’élective».

L’assemblée générale extraordinaire

Comme précisé dans les statuts, elle peut être convoquée par le conseil d’administration ou à la demande d’un certain nombre d’adhérents. Elle est réunie lorsque se présente un sujet particulièrement important (modification des statuts ou dissolution par exemple) ou d’une urgence telle qu’il n’est pas possible d’attendre l’assemblée générale ordinaire pour l’examiner.

Pour éviter de réunir à deux dates différentes l’ensemble des membres de l’association, il est possible de programmer à la même date une assemblée générale extraordinaire et une assemblée générale ordinaire (ou inversement). 
Lorsque l’assemblée générale extraordinaire porte sur la décision de dissoudre l’association, elle est dite de « dissolution ».
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Fonctionnement d’une Assemblée Générale

La convocation à une assemblée doit comporter l’ordre du jour établi par le conseil d’administration. L’assemblée générale ne peut valablement délibérer que sur les seuls points figurant à l’ordre du jour. 
Rajouter un point sur les « questions diverses » permet de traiter les sujets qui ont pu être oubliés.

Quorum

Pour qu’une assemblée générale se déroule valablement sur le plan juridique, elle doit être conduite dans le respect des dispositions prévues par les statuts. Ainsi, si ces derniers prévoient que « sont membres de l’association les adhérents ayant acquitté leur cotisation », une liste d’émargement, ne comprenant que les adhérents à jour de cette cotisation, doit être préparée. Chaque adhérent devra signer cette feuille d’émargement à son arrivée, pour lui-même et les membres qu’il représente éventuellement.

C’est en comparant cette liste d’émargement avec le nombre total de membres effectifs de l’association que les dirigeants associatifs pourront déterminer si le quorum prévu dans les statuts est atteint ou non. Le quorum est donc le nombre minimum de personnes qui doivent être présentes (ou représentées selon ce que permettent les statuts) lors de l’assemblée générale pour que celle-ci se tienne valablement. Si cette notion de quorum n’est pas prévue dans le texte de la loi du 1er juillet 1901, il relève néanmoins d’une bonne pratique (notamment au sens démocratique du terme) de la faire figurer dans les statuts de l’association. La feuille d’émargement doit être jointe au procès-verbal de l’assemblée générale.

Vote

Les titulaires du droit de vote, à l’assemblée générale, sont ceux prévus par les statuts.

Il est important de veiller au fonctionnement démocratique exigé pour que l’association puisse bénéficier de subventions publiques ou d’agréments.

En l’absence de dispositions statutaires, la règle est : « une personne = une voix ».

Le mode de scrutin et la majorité requise doivent être déterminés dans les statuts. Si ce n’est pas le cas, le bureau, le conseil d’administration ou le président de séance peuvent proposer un mode de scrutin et une majorité qu’ils jugent les plus adaptés : vote à main levée ou à bulletin secret, majorité relative (le plus grand nombre l’emporte), absolue (la moitié des voix + 1), renforcée ou qualifiée (au moins les 2/3 des voix, par exemple).

Sauf stipulation contraire des statuts, il est possible de voter par procuration en se faisant représenter par un autre membre. De même, le vote par correspondance peut être autorisé : il doit respecter le même formalisme que le vote à bulletin secret. Il doit être expressément prévu dans les statuts pour être pratiqué.

Procès-verbal

La tenue d’un registre des procès-verbaux des assemblées n’est pas obligatoire mais utile pour apporter la preuve, d’une part que les représentants de l’association ont bien été mandatés (par exemple, pour ouvrir un compte bancaire) et d’autre part, de la régularité des délibérations de l’assemblée et de l’adoption de résolutions qui seraient éventuellement contestées ultérieurement.
2.1.6
Conduite de réunion

Une réunion, à quel niveau que ce soit, se prépare, afin d’être efficace et constructive.
L'objectif d’une réunion est de permettre au groupe de discuter, d'échanger sur différents points. 
Les réunions sont un moyen de partager, au sein d'un groupe de personnes, un même niveau de connaissance sur un sujet ou un problème et de prendre des décisions collectivement. Qui plus est, des décisions prises collectivement, avec des représentants des différentes entités concernées, seront beaucoup plus facilement acceptées de tous. Il est primordial que chacun puisse s’exprimer et que le temps de parole accordé soit le même pour chacun.
A toutes fins utiles, s'il s'agit d'une série de réunions, les décisions de la réunion précédentes peuvent être passées en revue, pour mémoire ou pour suivi de l'avancement de leur réalisation. 

15 jours avant chaque réunion, une convocation précisant le lieu, la date et l’endroit, est envoyée à chacun des membres avec un ordre de jour. Chacun se doit de préparer la réunion afin de contribuer, par ses réflexions, à la prise de décisions.
Au début de la réunion, le Président rappelle les objectifs, l'ordre du jour, l'horaire prévu. 
Le premier point de l’ordre du jour concerne l’approbation du compte-rendu de la réunion précédente, ensuite les points importants de l'ordre du jour seront abordés en débuts de réunion, où la concentration est maximale et afin de ne pas risquer de les traiter rapidement en fin de réunion.

S’il s'agit d'une série de réunion, il peut être opportun de profiter de la présence des participants pour convenir d'une date commune pour la tenue de la ou des réunion (s) suivante
2.2
Licences et certificat médical
La délivrance d’une licence à un membre d’un club affilié est un acte obligatoire qui donne droit à participer à ses activités et à son fonctionnement. Un étranger résidant en France peut être titulaire d’une licence, cependant, sa participation aux championnats départementaux est réglementée (voir compétition).
La licence est le lien et le signe de reconnaissance de tous les joueurs de pétanque qui partagent ses valeurs et ses plaisirs.

La notoriété d’un sport passe, pour une grande part, par le nombre de licenciés. C’est donc un indicateur précis tant au sein d’une Fédération que pour les partenaires publics et privés. Ceux-ci seront à même de quantifier l’activité pour l’accord ou non de subvention ou de partenariat.

Seule la licence FFPJP comprend une assurance en Responsabilité Civile et en Individuelle Accident garantissant totalement le licencié, y compris en compétition.
En souscrivant sa licence, le joueur s’engage à respecter les règles de la FFPJP et des structures desquelles il dépend. Mais il dispose de droits dans la limite de la validité de sa licence :
·  accès aux compétitions individuelles ou par équipes inscrites aux Calendriers départementaux et nationaux ;

·  accès aux services de la Fédération (badges, boutique, revue) et aux avantages accordés à ses membres;

·  droit à l’assurance fédérale;

·  droit de vote dans le Club;

·  participation au fonctionnement;

·  participation aux sélections;

·  participation aux stages de formation de cadres, d’arbitres ou de dirigeants;

·  pratique de la pétanque dans le cadre la Fédération et donc de ses structures affiliées;

·  représentation dans les instances fédérales, conformément aux Statuts.
2.2.1
Prise de licence

Tous les membres, à quelque titre que ce soit, des Clubs affiliés, doivent être titulaires de la licence F.F. P.J.P. au sein de celui-ci.
La licence est nationale. Cela signifie que chacun est libre de signer une licence dans le Département de son choix, s’il est en règle vis-à-vis de son Club et de son Comité d’origine.

Demande de licence : Tout joueur désirant obtenir une licence devra obligatoirement appartenir à un Club affilié auprès du quel il déposera une demande. 

La délivrance d'une licence ne pourra être faite directement qu'à tout joueur âgé de plus de 18 ans. Pour les mineurs, la délivrance de la licence pourra être consentie avec l'autorisation parentale.

Le demandeur a obligation de remplir et signer un bordereau précisant son état-civil et son adresse exacte.

Il sera possible de délivrer des licences pour la saison suivante à partir du 1er octobre à tout joueur n’ayant jamais été licencié. Ces licences seront validées pour l’année suivante, mais elles seront également valables pour les trois derniers mois de la saison en cours.

Coût : La licence est payante, la cotisation est fixée en Assemblée Générale, sachant que cette somme est calculée en fonction d’une répartition : une part pour la Fédération, une pour le Comité de Ligue, une pour le Comité Départemental, une pour le club. 
Ces cotisations sont variables selon les secteurs géographiques, elles permettent le financement administratif et la mise en œuvre des actions proposées à tous les niveaux.

La Fédération, la Ligue, les Comités Départementaux, les Clubs, en leur qualité de structures affiliées, offrent aux licenciés, des services dans leurs domaines de compétences.

Ces services concernent principalement les secteurs de la formation de cadres, d’arbitres, de dirigeants, de l’organisation des compétitions (comme les championnats régionaux ou départementaux, rencontres jeunes…), le secteur administratif (gestion comptable, gestion et harmonisation des calendriers).
Un complément peut être assuré par des subventions publiques et des partenaires. Bien entendu, les résultats financiers sont présentés au cours des assemblées générales.
2.2.2
Perte ou vol de licence

En aucun cas, il ne pourra être délivré plus d'une licence permanente par an au même joueur, sauf en cas de perte, de vol ou de destruction. La demande devra toujours émaner du Club. 

En ce cas, un autre support portant les mêmes indications et le même numéro pourra être établi conformément au Règlement Administratif de la F.F.P.J.P., avec obligation pour le demandeur, d'en acquitter le montant.

2.2.3
Mutation
Tout licencié désirant changer de Club doit demander un formulaire de Mutation à son Club de départ, impérativement avant la date butoir du 31 décembre de l’année en cours, sans dérogation possible. 
Le Président du Club quitté donne son autorisation en apposant le tampon du Club, en écrivant la mention « Avis Favorable », et en signant le formulaire. 
Le licencié adressera au Siège du Comité les feuillets Blanc et Rose, un chèque au tarif en vigueur et une enveloppe timbrée sur laquelle figure son adresse pour le retour du feuillet Rose, qui devra être présenté au nouveau Club.

2.2.4
Refus de délivrance ou de renouvellement d’une licence

Le fait de devenir membre de la FFPJP n’est pas un droit absolu. Chaque club, Comité, Ligue, peut refuser l’adhésion d’un membre dont il estime que la présence n’est pas souhaitable et pourrait nuire au bon fonctionnement et au renom de la discipline.

2.2.5
Refus de mutation
- Un Président de Club, ayant des raisons valables pour refuser à un licencié, l’autorisation d’adhérer à un autre Club, doit le signaler au Comité Départemental en précisant les raisons de son opposition.

- Un joueur, dont le Président de Club refuse de signer la mutation, doit le signaler au Comité Départemental, en précisant les raisons du refus.

Une procédure scrupuleusement respectée doit être suivie :
1) Convoquer l’intéressé(e) à une réunion du Conseil d’Administration (ou Comité Directeur) du club par tout moyen prouvant que le destinataire a bien reçu le courrier (AR, remise en main propre, etc…)
Ce courrier doit énoncer précisément les griefs retenus contre le joueur, et qui justifient le refus de lui délivrer une licence, ainsi que la date, l’heure et le lieu de la convocation. 

2) Audition de l’intéressé devant le Conseil d’Administration réuni en formation plénière (tous les membres disponibles présents). Les raisons du refus sont exposées à l’intéressé qui peut s’expliquer et se faire assister par une personne de son choix.
3) Envoyer la décision dans les plus brefs délais, par tout moyen prouvant que le destinataire a bien reçu le courrier (AR, remise en main propre, etc…) Ce courrier doit contenir une décision obligatoirement motivée.
4) Conséquences :

- En cas de refus de délivrance : l’intéressé peut effectuer une nouvelle demande dans le club de son choix.

- En cas de refus de renouvellement : l’autorisation de mutation est de fait, même si la date limite est dépassée (31 décembre de l’année de mutation). Elle ne dispense pas le joueur de suivre la procédure de mutation, par contre, le montant sera réglé par l’association quittée s’il demeure dans le même Comité. S’il change de Comité, c’est au joueur de la payer.

Mutation après dissolution ou mise en sommeil d’un club :

Tout joueur appartenant à une association qui serait dissoute de droit (récépissé de déclaration préfecture) ou de fait (cessation d’activité, sans renouvellement d’affiliation) en cours d'année pourrait demander sa mutation, pour la saison suivante, vers l’association de son choix.

Elle sera gratuite.

Mutation après interruption :

Après une interruption d’une année sans licence, la mutation interne (dans le département) est gratuite et la mutation externe (hors du département) est payante.

Après au moins deux années sans licence, les mutations (internes et externes) sont gratuites.

Participation aux compétitions des joueurs mutés
Il ne pourra pas y avoir plus d’un joueur muté externe par équipe pour la participation aux qualificatifs des Championnats de France et à la Coupe de France.

Par exception, les licenciés d’une association dont le siège social serait transféré dans un autre comité, ne seraient pas considérés comme mutés.

2.2.7
Catégorie des licences
Les joueurs sont répertoriés par catégorie en fonction de leur âge. Un concours peut être réservé à une catégorie de joueurs, l’organisateur devra alors le préciser sur le calendrier départemental et sur les affiches qui l’annonceront.

	Catégorie
	Age associé

	Benjamin
	moins de 9 ans

	Minime
	de 10 à 12 ans

	Cadet
	de 13 à 15 ans

	Junior
	de 16 à 17 ans

	Sénior
	à partir de 18 ans

	Vétéran
	 + de 60 ans


Il est bien entendu que l’âge indiqué est dans l’année en cours.
2.2.7
Classification
Tous les concours permettent aux joueurs qui atteignent les parties finales de cumuler des points de catégorisation ou classification. Le nombre de points déterminera la catégorie du joueur pour l’année suivante :

( PROMOTION : c’est la majorité des licenciés

( HONNEUR : 

· Tous les joueurs atteignant les 1/8ème de finale du Championnat de France Promotion seront classés Honneur la saison suivante et pour une durée de 3 ans.

· La répartition : 10% des licenciés totaux du comité seniors (masculin féminin), hors jeunes avec au minimum 5 points de catégorisation.
· Durée du statut Honneur : 3 ans et le joueur garde sa catégorie même s’il interrompt sa prise de licence.

· Tous les joueurs Champions et Vice-champions, de France, d’Europe ou du Monde, toutes catégories, seront classés au minimum Honneur à vie.

( ELITE : 

· Tous les qualifiés aux Championnats de France sauf pour les Championnats Féminins, Jeunes, Promotion, Vétérans et Jeu Provençal ;

· Tous les joueurs à partir de 50 points et + de catégorisation ;

· Tous les joueurs figurant sur les listes de haut niveau.

· Les Elites n’existent qu’à Pétanque (donc pas au Jeu Provençal).

· Durée du statut Elite : 1 an et les années suivantes si le joueur remplit les conditions citées ci-dessus. Dans le cas contraire il aura le statut Honneur pendant 2 ans. 
· Le joueur garde sa catégorie même s’il interrompt sa prise de licence

En cas de modification de la classification du détenteur d’une licence, un nouveau support devra être établi, avec possibilité d’incorporer la photographie.

Attribution de points
Tous les concours saisis quelque soit le nombre de joueurs ou d’équipes marqueront des points pour l’établissement d’un classement au sein des Comités.

Tous les licenciés (féminins, masculins et jeunes) qui participent aux concours Pétanque Senior et Mixte, marquent des points de catégorisation.
Il y aura des points de catégorisation (pour être Honneur) pour certains concours et des points non catégorisés (de classement) pour d’autres concours notamment pour la protection des Promotions.

Les points de catégorisation seront marqués dans les concours Pétanque – Senior et Mixte :

· dit « Toutes catégories », organisés par les clubs dans le Comité,
· les qualificatifs pour les Championnats Départementaux,

· les Régionaux,
· les Championnats Départementaux,

· les Championnats de Ligue,

· les Championnats de France,
· les Nationaux, Supra Nationaux et Internationaux,
· pour un nombre de joueurs ou d’équipes de 32 et plus.
Les points de classement, soit non catégorisés, seront marqués pour tous les concours :

· Féminin et Jeunes,
· Promotion, 

· Vétérans (plus de 55 ans, etc...);

· Jeu Provençal.
· Tous les concours comprenant de 1 joueur à 31 joueurs ou de 1 équipe à 31 équipes (Doublette ou Triplette) marquent des points non catégorisés.

Aucun point ne sera marqué dans les compétitions :

· Championnat National des Clubs et Coupe de France,

· pour tous les concours en 3 parties, 4 parties ou 5 parties,
· La saisie des concours n’est effectuée que sur les concours dits « A » ou « Premier concours» et non les « B », second ou à la mêlée.
L’attribution des points se fait dans la période du 01/11 de l’année N‐1 au 31/10 de l’année en cours N.

2.2.8
Certificat médical

Avec sa demande de licence, tout joueur doit obligatoirement fournir un certificat médical mentionnant l’absence de contre-indication à la pratique sportive qui doit dater de moins d’un an.
La participation aux compétitions est subordonnée à la présentation de ce certificat médical.
2.3
Assurance fédérale des licenciés

Tout possesseur d'une licence est assuré gratuitement par un contrat souscrit à la MMA Entreprise, par la F.F.P.J.P. pour le compte des Comités Départementaux, contre les accidents causés aux tiers en compétitions officielles, parties amicales ou d'entraînement. Ce contrat tiendra compte de la réglementation en vigueur et des directives de la F.F.P.J.P. 
Il couvre également la responsabilité civile des Clubs affiliés pour les manifestations ou festivités qu'ils ont programmées.
2.4.
Responsabilité d'une association et des dirigeants

Etre responsable, c'est assumer les conséquences de ses actes devant sa conscience (responsabilité morale) ou devant la loi (responsabilité juridique). Au regard de la loi, il convient de distinguer, d'une part la responsabilité civile, et d'autre part la responsabilité pénale.

2.4.1
Responsabilité civile

Ce type de responsabilité recouvre une notion de réparation du dommage causé à autrui par une personne physique (individu) ou une personne morale (association par exemple). 
La loi impose un certain nombre d'obligations aux associations en matière d'assurance en responsabilité civile, il convient de se reporter à la fiche d’assurances MMA intitulé : 

« DECLARATION D’ACCIDENT « RESPONSABILITE CIVILE ET RECOURS » CONTRAT N° 118 270 222 » pour des informations plus complètes.

Fondements juridiques

Trois articles du code civil sont particulièrement importants dans le droit de la responsabilité :
Art. 1382

"Tout fait quelconque de l'homme, qui cause à autrui un dommage, oblige celui par la faute duquel il est arrivé à le réparer".

Cet article montre bien la notion de réparation évoquée ci-dessus et son caractère obligatoire pour celui qui a créé un dommage.

Art. 1383

"Chacun est responsable du dommage qu'il a causé non seulement par son fait, mais encore par sa négligence ou par son imprudence".

La loi est claire : la responsabilité civile peut être mise en jeu lorsque l'auteur du dommage a créé celui-ci directement, ou de façon non intentionnelle du fait de son imprudence ou sa négligence. Cela renvoie à l'obligation de moyens en matière de sécurité qui s'impose aux associations et à leurs intervenants et dirigeants. 
Cette expression "obligation de moyens" signifie que l'association, lors de la conduite de ses activités, doit mettre en œuvre tout ce qui est nécessaire pour que la sécurité des pratiquants soit pleinement prise en compte.

Art. 1384

"On est responsable non seulement du dommage que l'on cause par son propre fait, mais encore de celui qui est causé par le fait des personnes dont on doit répondre, ou des choses que l'on a sous sa garde…".

Cet article fonde, notamment, l'engagement de la responsabilité des associations pour les incidents survenant avec les mineurs dont elles ont la garde au moment des faits. Par ailleurs, tout dommage causé par des éléments appartenant à l'association (matériel, véhicules, installations) engage la responsabilité de celle-ci.

A la lecture de ces trois articles, on comprend qu'il est nécessaire et obligatoire que l'association soit parfaitement couverte par son assurance en responsabilité civile.
2.4.2
Responsabilité pénale

Ce type de responsabilité recouvre une notion de sanction pour violation des lois en vigueur. Il n'est pas nécessaire qu'un dommage soit causé à autrui pour que la responsabilité pénale de l’association soit engagée.

L'auteur de faits engageant sa responsabilité pénale devra l'assumer directement. En aucun cas, les assurances ne pourront venir couvrir d'éventuelles amendes. 
Aussi bien un individu qu’une association peut voir leur responsabilité pénale retenue. Si l'association commet des infractions à la législation, sa responsabilité pénale sera retenue. Par contre, si l'infraction est commise par un dirigeant agissant seul, c'est la responsabilité de celui-ci qui sera engagée.
2.4.3
Mise en jeu de la responsabilité civile

La mise en jeu de la responsabilité d'une personne ou d'une association requiert la réunion de trois facteurs :
· un préjudice certain pour la personne qui demande réparation, 

· une faute, qu'elle soit intentionnelle ou non, et directe ou indirecte, de la part dudit responsable,

· un lien de causalité entre la faute et le préjudice.

2.4.4
S’exonérer de sa responsabilité

Il arrive fréquemment que des associations fassent signer des décharges de responsabilité, pensant s'exonérer de celle-ci en cas d'incident. Ces clauses limitatives n'ont, le plus souvent, aucune validité sur le plan juridique. En effet, une association ne saurait se soustraire à ses obligations en matière de sécurité. De même, le fait d'être bénévole (tant comme éducateur que comme dirigeant) n'atténue pas la responsabilité, qu'elle soit civile ou pénale, en cas de fautes, imprudences ou négligences.

2.4.5
Se protéger

Lorsque la responsabilité de l'association est engagée, les conséquences peuvent être très lourdes. Pour limiter ce risque, deux stratégies sont à adopter : la prévention et la souscription de contrats d'assurance adaptés.

2.4.6
La prévention

La prévention des accidents doit être une préoccupation majeure lorsque l'association organise ses activités. Les locaux, le matériel, les équipements sportifs utilisés doivent permettre d'évoluer en toute sécurité. La pratique des activités physiques et sportives doit être dirigée par des personnes en mesure de le faire dans de bonnes conditions et avec des effectifs raisonnables. 
En outre, l’association doit veiller à ce que l’accueil soit parfaitement assuré aux horaires d'entraînement afin que les jeunes sportifs soient encadrés durant ces créneaux et non livrés à eux-mêmes.

Les transports organisés par le club doivent l'être dans les conditions.
2.4.7
La couverture assurance

Elle va permettre d'atténuer les conséquences de la mise en jeu de la responsabilité civile de l'association.

L'assurance en responsabilité civile est une obligation pour l'association sportive tout comme l'obligation d'information qu'elle a envers ses membres en matière d'assurance pour les dommages corporels.
2.5.
Réglementations diverses

2.5.1
Hygiène et sécurité
L'association est tenue de mettre en œuvre les moyens propres à éviter tout danger. Les dirigeants doivent évaluer les risques engendrés par les activités organisées au sein de l'association et élaborer des mesures pour les limiter, voire les supprimer.

Parmi ces mesures, on peut citer :

· -faire assimiler les consignes techniques aux pratiquants, 

· afficher les consignes particulières d'utilisation du matériel et des installations,

· s'assurer de l'entretien régulier des équipements sportifs mis à disposition des adhérents.

Les locaux sportifs, type « pétanquodrome » sont classés comme ERP : Etablissement Recevant du Public. Définition de l'ERP : 
« Constituent des ERP tous les bâtiments, locaux et enceintes dans lesquels des personnes sont admises, soit librement, soit moyennant une rétribution ou une participation quelconque, ou dans lesquels sont tenues des réunions ouvertes à tout venant ou sur invitation, payantes ou non. »
Le maire, sur le territoire de sa commune, est tenu de respecter ou de faire respecter, entre autre, la réglementation en vigueur relative à la prévention contre les risques d'incendie et de panique dans les ERP et donc, dans les équipements sportifs publics ou privés (art. L132-2 du code des communes). Le service référent en la matière est le SDIS (service départemental d'incendie et de secours).
Plan d'organisation des secours

La législation en vigueur fait obligation aux établissements d'APS (activités physiques et sportives) d'afficher leur plan d'organisation des secours. Il doit comporter :

· les numéros de téléphone à appeler en cas d'urgence : pompiers, police, SAMU, médecin…,

· les consignes de sécurité : ce sont les dispositions à prendre pour assurer la sécurité du public et des personnels (procédures d'alerte, d'évacuation),

· un plan schématique de l'établissement précisant l'implantation des locaux à risque, l'emplacement des extincteurs, l'emplacement des issues de secours.

Registre de sécurité

Il est obligatoire pour tout ERP et doit être tenu à la disposition de la commission de sécurité. Il comprend notamment les consignes en cas d'incendie, les dates et nature des travaux d'aménagement ou de transformation, les contrats d'entretien des installations de sécurité, les procès-verbaux et rapports des vérifications périodiques des différentes entreprises chargées de l'entretien.
2.5.2
Transport des adhérents

Dans le cadre de ses activités, l'association sportive peut être amenée à utiliser des moyens de transport individuels ou collectifs. En effet, les déplacements en compétition, la participation des dirigeants à différentes réunions, les exigences quotidiennes du fonctionnement du club imposent l'utilisation très fréquente de véhicules personnels, de voitures de location, de transports publics ou de compagnies de transports par car. 
Concernant les conducteurs, certains éléments sont incontournables :

· le conducteur doit être titulaire du permis de conduire correspondant au type de véhicule utilisé,

· le véhicule doit être en bon état et à jour des contrôles techniques le cas échéant,

· le conducteur ne doit pas être en état d'ébriété, ou dans un état qui le rend inapte à la conduite,

· le nombre autorisé de passagers transportés dans le véhicule doit être respecté,

· le respect des règles du code de la route s'impose,

L'effectif d'encadrement doit être suffisant lorsque le déplacement concerne des mineurs :
· le lieu de rendez-vous doit être clairement fixé et porté à la connaissance de chacun des membres du déplacement,

· l'effectif doit faire l'objet d'un double comptage à chaque correspondance ou étape du trajet, 

· pour les mineurs, les conditions de reprise en charge au retour, doivent être clairement signifiées aux parents ou représentants légaux,

· les modalités d'acheminement entre le lieu d'arrivée (aéroport ou gare) et le site d'hébergement ou de la manifestation prévue, doivent être définies et organisées en amont du déplacement.

Assurance

L'assurance responsabilité civile du propriétaire du véhicule devrait couvrir les passagers. 
Les associations peuvent souscrire une assurance complémentaire pour utiliser des véhicules ne leur appartenant pas. 
Mais il convient, dès qu'une interrogation se pose, de se rapprocher de sa compagnie d'assurance, afin de vérifier les garanties et exclusions au contrat.
Responsabilité

Les responsabilités sont déterminées en fonction des circonstances d'un sinistre. Ainsi, l'association, le conducteur du véhicule ou un tiers peuvent-ils voir leur responsabilité engagée partiellement ou complètement.

2.5.3
Débits temporaires de boissons


A l’occasion de manifestations organisées par un club, des buvettes peuvent être installées, elles sont également une source de revenus non négligeable.
Réglementation

La vente et la distribution de boissons des groupes 2 à 5 sont interdites dans tous les établissements d'activités physiques et sportives.

Toutefois, des dérogations sont prévues par l'article L3335-4 du Code de la santé publique.
Les groupes

1er groupe
: boissons sans alcool, eaux minérales, jus de fruits, sirop, thé, café, chocolat…,

2ème groupe
: boissons fermentées non distillées, vin, bière, cidre…,

3ème groupe
: vin doux, apéritifs à base de vin, liqueurs inférieures à 18° d'alcool pur…,

4ème groupe
: rhums, tafia, alcool provenant de distillation…,

5ème groupe
: toutes les autres boissons alcoolisées.

Attention, seuls quelques exemples généraux ont été mis pour chacun des groupes.
Limites

Dix dérogations annuelles temporaires de 48 h maximum chacune, peuvent être accordées pour la vente et la distribution de boissons du 1er au 3ème groupe.

Elles font l'objet d'arrêtés du maire de la commune dans laquelle sera situé le débit temporaire de boissons. A noter que les clubs omnisports ne disposent que de dix dérogations annuelles pour l'ensemble des sections.
Demande de dérogation

Elle est à effectuer au moins trois mois avant la date de la manifestation sportive. Toutefois, en cas de manifestation exceptionnelle, le maire peut accorder une dérogation au vu de la demande adressée au moins 15 jours avant la date prévue de cette manifestation. Chaque demande de dérogation doit préciser :

· la date de la manifestation pour laquelle une dérogation est demandée, 

· la nature de celle-ci,

· les conditions de fonctionnement du débit de boissons,

· les horaires d'ouverture souhaités,

· les catégories de boissons concernées.

Il est statué sur ces différents points dans l'arrêté d'autorisation.
Déclaration d’ouverture

Les groupements sportifs ouvrant un débit temporaire et vendant des boissons uniquement des trois premiers groupes, en ayant reçu l'autorisation municipale, ne sont pas soumis à la déclaration aux services des douanes.
Sanctions

Les débits de boissons temporaires autorisés à titre dérogatoire doivent être exploités conformément aux obligations instituées par les articles L332-4 (état d'ivresse dans une enceinte sportive) et L332-3 (introduction non autorisée de boissons alcooliques dans une enceinte sportive) du Code du sport. 
L'association sportive qui ouvre un débit de boissons sans l'autorisation du maire ou sans respecter les conditions fixées par la dérogation pourra faire l'objet, après mise en demeure, d'une fermeture temporaire ou définitive par arrêté préfectoral.

2.5.4 
Lotos – loteries
Les associations peuvent organiser des jeux afin de récupérer des fonds souvent utilisés au profit des jeunes. Lotos et loteries sont les plus connus.
Le Loto se joue avec des grilles et des jetons. Une personne habilitée tire au sort des jetons numérotés. Le gagnant est le premier à avoir coché quinze numéros tirés au sort sur sa grille.

La loterie (ou tombola) met en jeux des billets numérotés.

Un tirage au sort désigne les numéros gagnant les lots mis en jeu.
Principe général

Les lotos et loteries sont régis par la loi du 21 mai 1836 modifiée qui pose le principe général d’interdiction des loteries. Cette loi prévoit toutefois deux dérogations à cette règle.

Le loto

Pour être autorisé, le loto doit être organisé de manière occasionnelle (2 ou 3 maximum par an), dans un cercle restreint, dans un but social, culturel, scientifique, éducatif, sportif ou d'animation locale.

En outre, les lots ne peuvent consister en des sommes d'argent liquide ou être remboursés mais leur valeur n’est pas limitée et ils peuvent désormais recouvrir la forme de bons d'achats non remboursables.

Enfin, la mise autorisée pour chaque joueur ne peut dépasser 20 euros.

La loterie

Les loteries sont autorisées si :

· l'association a pour activité principale la bienfaisance, la pratique d'une activité sportive ou l'encouragement des arts,

· une demande d'autorisation a été déposée auprès de la préfecture du département de domiciliation de l'association (cerfa n° 11823*02),

· les frais d'organisation n'excèdent pas 15% du capital d'émission.

Dans le cas où le "capital d'émission" (nombre de billets émis multiplié par le prix unitaire du billet) est supérieur à 7 500 euros, l'association doit pouvoir présenter un bilan équilibré de son dernier exercice financier et un besoin de financement précis. Au-delà de 30 000 € de capital d’émission, l’accord express du trésorier-payeur général est requis.

L’association doit être en mesure de justifier de l’utilisation des bénéfices qu’elle aura faits.
Fiscalité

Les recettes d’un loto, d’une loterie ou d’une tombola sont exonérées d’impôts et de taxes si l’association n’a pas déjà organisé dans l’année plus de 5 évènements ayant dégagé des recettes exceptionnelles (spectacles, kermesses, expositions, etc…).
Les sanctions

Les personnes coupables de l'organisation de loteries illicites sont passibles de deux ans d'emprisonnement et de 30 000 euros d'amende.

Par ailleurs, les associations peuvent être déclarées pénalement responsables de ce délit quand il est commis pour leur compte, par leurs organes ou leurs représentants, avec des amendes pouvant aller jusqu'à 150 000 euros. La peine peut également prendre la forme de la fermeture temporaire (cinq ans) ou définitive de l’association organisatrice.

2.5.5
SACEM

Tout organisateur de manifestation, qu’elle soit sportive ou autre (bal, kermesse, etc..), organisée avec un support musical, doit obtenir une autorisation préalable de la SACEM et prévoir d’acquitter les droits d’auteurs qui en découlent.

Les principes

S'il s'agit de diffusion de musique enregistrée, l'organisateur est redevable :

· des droits d'auteur gérés par la SACEM,

· de la rémunération équitable gérée par la SPRE (Société pour la Perception de la Rémunération Equitable), également perçue par la SACEM.

.

S'il s'agit de diffusion de musique vivante uniquement (orchestre, musiciens, artistes-interprètes), l'organisateur est redevable des seuls droits d'auteur facturés par la SACEM.

Les démarches

15 jours avant la manifestation

L'organisateur doit déclarer la manifestation à la délégation de la SACEM du lieu de déroulement.

Pour toutes manifestations, organisées dans une salle dont la superficie est supérieure à 300 m2, la SACEM délivre un "contrat général de représentation" que l'organisateur doit signer et retourner avant la séance. Ce contrat l'autorise à utiliser en public toutes les œuvres du répertoire de la SACEM et lui permet de bénéficier automatiquement d'une réduction de 20% sur le calcul des droits.

Pour les petites séances (séances organisées dans une salle dont la superficie est inférieure à 300 m2 et dont le budget d’organisation, cachet des musiciens + location de salle et sono + frais de publicité, est inférieur à 850 euros), les redevances sont forfaitaires, déclaration en ligne et montant de la redevance : www.sacem.fr. La SACEM communique le montant du forfait à l’organisateur qui doit le payer avant la séance.
Dans les 10 jours suivant la manifestation

L'organisateur doit retourner à la SACEM l'état des recettes et des dépenses ainsi que le programme des œuvres diffusées (attention, pour les concerts, y compris petites séances, la remise du programme est obligatoire).

La SACEM procède alors au calcul des droits d'auteur à payer.

Le principe de calcul

Pour les manifestations avec recettes entrées et/ou recettes annexes (buffet, buvette, vente de programmes), les droits d'auteur sont proportionnels aux recettes réalisées avec une redevance minimale établie à partir des dépenses engagées. 
Si la manifestation est sans recettes, le forfait des droits d'auteur est proportionnel aux dépenses engagées. Les pourcentages et forfaits ne peuvent jamais être inférieurs à la redevance forfaitaire minimale dont le montant est réévalué régulièrement. 
CAS PARTICULIER : les clubs sportifs amateurs peuvent bénéficier d’abonnements annuels dont les montants évoluent par tranches, en fonction du nombre.

Réductions possibles

Les sociétés et associations d'éducation populaire agréées, les associations d'intérêt général ainsi que les associations adhérentes à une fédération sportive signataire d'un protocole d'accord avec la SACEM bénéficient de différentes réductions (voir www.sacem.fr).

[image: image1.png]





























































































































































































































































































































































































































































































Périodicité





L’assemblée générale ordinaire se réunit au moins une fois par an, mais il n’existe aucune obligation en la matière. 


La fréquence est définie par les statuts.





Modalités





Le Président convoque à l’assemblée générale tous les membres du Conseil d’Administration et tous les licenciés par courrier postal ou électronique, au moins 15 jours avant. Il peut inviter des personnalités locales.
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